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Fondamental, la fondation  
qui veut sauver la psychiatrie  

avec l’argent de Bettencourt et Dassault

Nous sommes en 1980. Devant l’auditoire d’un congrès 
sur la schizophrénie organisé par l’Unafam, le pharmacien 
et chercheur en biologie Jacques Glowinski assure que « les 
recherches actuelles en neurobiologie s’annoncent parti‑
culièrement fécondes pour comprendre les processus qui 
mènent à certaines maladies mentales 1 ». Trente et un 
ans plus tard, en 2011, le neurobiologiste et directeur de 
recherches au CNRS François Gonon tire un bilan beaucoup 
moins enthousiaste de la « fécondité » des recherches 
en neurobiologie pour la compréhension et le soin des 
maladies psychiques : « Ces dernières années, la psychiatrie 
biologique a pris un grand ascendant sur le traitement des 
troubles mentaux ; or, après des années d’annonces promet‑
teuses, le bilan apparaît limité et discutable 2. »
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La maladie mentale  
serait une « maladie comme les autres »

Et pourtant, fin 2018, alors que depuis plusieurs mois 
des soignants des hôpitaux psychiatriques dénoncent, 
par  des mobilisations inédites, les conditions de soin en 
pleine dégringolade, les plateaux de télévision, les chaînes 
radio, les quotidiens et hebdomadaires donnent la parole, 
pour parler de la crise de la psychiatrie, à de fervents 
défenseurs d’une psychiatrie essentiellement biologique 
et cérébrale. Marion Leboyer et Pierre-Michel Llorca, 
tous deux psychiatres universitaires, viennent de publier 
l’ouvrage Psychiatrie  : l’état d’urgence 3. Ils y dénoncent le 
manque de moyens de la psychiatrie en France, surtout 
au niveau de la recherche et surtout en neuropsychiatrie.

Marion Leboyer et Pierre-Michel Llorca sont les deux 
coresponsables de la fondation Fondamental (qui aime 
à s’écrire « FondaMental »), une fondation de recherche 
scientifique dédiée aux troubles mentaux. Depuis plusieurs 
années, ses directeurs et membres éminents prennent de 
plus en plus de place dans le débat public sur la psychia‑
trie en France. Ils sont très régulièrement auditionnés 
au Parlement, ils ont été interrogés dans la plupart des 
médias et sont arrivés, nous le verrons, jusqu’au ministère 
de la Santé. En 2019, la directrice de Fondamental, Marion 
Leboyer, avance toujours  : « Nous sommes aujourd’hui à 
l’aube d’une révolution scientifique et médicale dans le 
diagnostic, la compréhension et l’innovation thérapeutique 
en psychiatrie 4. » Une « révolution » qui semble donc toute 
messianique, puisque son essence est d’être toujours à venir.

Cette fondation de « coopération scientifique » (ce qui 
signifie qu’elle allie fonds publics et fonds privés) est créée 
par décret en juin 2007, sous l’impulsion du ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche d’alors, sous 
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la présidence de Nicolas Sarkozy. « Fondation de recherche 
dédiée à la lutte contre les maladies mentales, la fonda‑
tion Fondamental allie soins et recherche de pointe pour 
promouvoir une prise en charge personnalisée et multidisci‑
plinaire des troubles psychiatriques sévères », annonce-t‑elle 
sur son site. Pour prévenir et soigner les troubles psychia‑
triques, Fondamental regarde du côté de la neurologie, 
de la biologie, de la génétique, de l’imagerie cérébrale et, 
évidemment, des prises en charge médicamenteuses. Soit 
une vision de la maladie mentale centrée sur les causes 
organiques, biologiques, beaucoup moins encline à s’inté‑
resser au rôle de la relation entre patients et soignants. 
« Les maladies mentales sont nombreuses, hétérogènes et 
complexes, peut-on encore lire sur le site de la fondation. 
Leurs causes et leurs mécanismes physiopathologiques ne 
sont pas encore élucidés et aucun marqueur biologique n’a 
été identifié pour permettre de confirmer leur diagnostic, 
qui reste fondé aujourd’hui sur l’observation clinique. Pour 
autant, les hypothèses de recherche foisonnent et sont 
sources d’espoir pour les patients et pour leurs proches. 
Elles proposent une lecture nouvelle de ces maladies et font 
espérer des avancées en matière de dépistage précoce, de 
diagnostic et de traitement. »

Fondamental et ses représentants répètent aussi à l’envi 
que, pour eux, la maladie mentale est, surtout, une « maladie 
comme les autres ». Ce qui revient, pour les psychiatres 
de Fondamental, à comparer les maladies psychiques 
–  schizophrénie, troubles bipolaires, dépression sévère  – 
aux maladies neurologiques de Parkinson et d’Alzheimer, 
voire au diabète. Aux yeux de Fondamental, cette position 
se veut déstigmatisante. Elle a pourtant pour conséquence 
d’adresser ce message aux personnes atteintes de troubles 
mentaux : vous êtes des malades chroniques ; comme tels, 
vous serez toujours des « malades » psychiques ; et, comme 
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les diabétiques, vous avez « tout simplement » à prendre 
votre traitement toute votre vie. Tous les patients et usagers 
de la psychiatrie ne perçoivent pas cette perspective comme 
libératrice du stigmate de la maladie psychique, loin de là.

Cette antienne de « la maladie psychique est une 
maladie comme les autres » a un autre effet collatéral : elle 
revient sur l’indépendance qu’avait acquise la psychiatrie 
par rapport au reste de la médecine au fil des années 1960. 
Une rupture et une autonomie actées en 1968 par la 
séparation de la psychiatrie du giron des neurosciences 
au niveau des universités, ce que déplorait comme on l’a vu 
le sénateur Alain Milon dans son rapport parlementaire de 
2009 « sur la prise en charge psychiatrique en France » (voir 
chapitre  2). Ce sénateur, toujours en poste dix ans plus 
tard, est président de la commission des affaires sociales, 
régulièrement invité à ce titre aux congrès et conférences 
des laboratoires pharmaceutiques et de leur lobby a. Surtout, 
pour ce qui nous intéresse ici, Alain Milon a fait partie du 
conseil d’administration de la fondation Fondamental. Dans 
le même rapport parlementaire de 2009, il en faisait d’ail‑
leurs les éloges, vantant « cette structure porteuse de projets 
de recherche particulièrement importants pour l’avenir de 
la psychiatrie » et écrivant qu’elle « devrait voir son statut 
conforté et ses possibilités de financement accrues à l’instar 
de la Fondation Alzheimer ». Affirmer que les troubles 
mentaux sont des « maladies comme les autres », c’est aussi 
essayer de placer la fondation Fondamental, en termes 
de financement et de visibilité, au même niveau que les 
fondations de recherche des « maladies comme les autres », 
Alzheimer ou le cancer. Vouloir un institut national sur la 

a	 Il était notamment en 2016 orateur au congrès Pharmacités du LEEM (Les 
Entreprises du médicament), le groupement français des entreprises de 
l’industrie pharmaceutique.
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santé mentale comme il en existe pour le cancer est l’une 
des demandes répétées des directeurs de Fondamental. En 
juin 2019, ils obtiennent un soutien dans cette démarche : 
l’Académie nationale de médecine recommande la création 
d’un tel institut 5.

Pour mener à bien ses travaux, Fondamental a développé 
un réseau de plus de quarante centres dits « experts », 
dédiés au diagnostic des troubles bipolaires, de la dépres‑
sion dite sévère, de la schizophrénie, de l’autisme. Ils sont 
hébergés par des centres hospitaliers universitaires (CHU) 
et des hôpitaux publics, à travers toute la France. Les deux 
codirecteurs de Fondamental en font même la publicité 
dans leur ouvrage Psychiatrie  : l’état d’urgence. « Les centres 
reçoivent des patients envoyés par leur médecin généra‑
liste ou leur psychiatre. Il s’agit souvent de cas complexes, 
explique Pierre-Michel Llorca, codirecteur de la fonda‑
tion Fondamental 6. Les centres établissent une évaluation 
clinique, également neurocognitive (c’est-à-dire sur l’atten‑
tion, le traitement de l’information). Les centres font aussi 
un bilan somatique. À partir de là, un profil clinique est 
établi et une synthèse est envoyée au médecin traitant ou 
au psychiatre qui a envoyé le patient. » Concrètement, 
les patients peuvent être adressés à un centre expert 
par leur médecin, généraliste ou psychiatre. Et ensuite ? 
Quelle est la méthode de ces centres pour diagnostiquer 
et soigner mieux que les services du secteur psychiatrique, 
les services classiques, comme l’avance la fondation ? Ce 
sont des centres spécialisés, répondent les psychiatres de 
Fondamental. Mais comment mettent-ils en œuvre leurs 
compétences particulières ?
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Centres de recherche  
et prévention des conduites suicidaires

Quand il arrive dans un centre estampillé Fondamental, 
le patient est évalué sur le plan de son histoire psychia‑
trique, de ses traitements, de sa santé physique, sur le 
plan cognitif, neuropsychologique, social. Puis le bilan est 
adressé au patient et à ses médecins avec des propositions 
de soins. Quelles sont-elles, ces propositions ? Elles vont 
des soins médicamenteux à des propositions de participa‑
tion à des groupes de psychoéducation – pour « accepter 
sa maladie », prendre ses traitements  –, des groupes de 
méditation…

Surtout, les centres de Fondamental, c’est leur princi‑
pale raison d’être, font de la recherche. Les patients qui 
s’y rendent, s’ils sont d’accord, participent aux projets 
de recherche de la fondation. Comment ? Avant tout par 
les données qu’ils fournissent. « S’ils le veulent bien, les 
patients sont intégrés dans une base de données pour les 
recherches, par exemple sur la génétique », explique Pierre-
Michel Llorca 7. Selon ses dires, environ 13  000  patients 
avaient été accueillis à la mi-2018 par les centres de 
la fondation à travers le pays. 13  000  personnes reçues 
par les centres experts, c’est environ 3 % des plus de 
420  000  personnes hospitalisées en psychiatrie en France 
pour la seule année 2018 8. « De tels dispositifs de centres 
experts existent dans de nombreuses disciplines, pour la 
maladie de Parkinson, pour les maladies génétiques », 
ajoute Pierre-Michel Llorca. En plus du personnel médical 
de l’hôpital (psychiatre, neuropsychologue, psychologue, 
infirmier…), les centres experts fonctionnent aussi avec 
des professionnels plus spécialisés dans la donnée que dans 
le soin  : bio-informaticiens, data managers, techniciens de 
biobanque 9… L’avantage des centres experts pour effectuer 
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des recherches à partir des données, c’est qu’ils constituent 
un réseau. La fondation a mis en place un dossier infor‑
matisé commun qui permet de créer une large base de 
données à partir des informations – anonymisées – récoltées 
sur les patients pendant leur évaluation. C’est ce que la 
fondation appelle une « cohorte » de patients, qui s’étend 
au niveau national. Un psychiatre universitaire seul dans 
son CHU n’a pas accès à un grand nombre de patients, 
alors que les centres experts permettent d’agglomérer un 
grand nombre de données, recueillies sur des milliers de 
patients, à travers tout le territoire. Bref, de « datatiser » la 
recherche clinique.

Le soin proprement dit, lui, se passe ailleurs. Les patients 
accueillis dans les centres experts n’y sont pas suivis. Ils 
peuvent être renvoyés vers les services de soin des hôpitaux 
qui hébergent les centres. Ces mêmes services de soin qui 
sont parfois débordés. Si les centres experts revoient les 
patients plusieurs mois après leur évaluation, c’est, encore 
une fois, avant tout pour la poursuite de leurs recherches. 
Les centres experts peuvent aussi proposer aux patients, 
dans l’optique de tel ou tel programme de recherche, une 
prise de sang pour faire de la génétique, ou une IRM pour 
faire de l’imagerie cérébrale.

Les recherches de la fondation se tournent en grande 
partie vers les gènes ou des inflammations qui pourraient être 
causes ou vecteurs des troubles mentaux. Un programme 
de la fondation sur « autisme et génétique » se penche 
par exemple sur l’« identification de nouveaux gènes de 
vulnérabilité à l’autisme ». La plaquette de présentation 
du programme de recherche sur les conduites suicidaires 
assure (dans sa version de fin 2018) que « plusieurs gènes 
liés aux conduites suicidaires ont déjà été identifiés ». En 
creusant le lien ici étudié entre génétique et conduites 
suicidaires, le potentiel de la recherche génétique en la 
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matière apparaît en fait très restreint. Ce programme de 
recherche génétique explore, en partenariat avec le Centre 
national de génotypage, une banque d’ADN de plusieurs 
centaines de sujets, sur l’ensemble de leur génome. En 
réalisant ce passage en revue des génomes par le biais de 
la bio-informatique, les chercheurs pourraient voir que tel 
marqueur sur tel gène semble différencier tel et tel patients. 
Alors, la molécule en question semblerait avoir un intérêt 
dans l’étude de la vulnérabilité au suicide. Si des facteurs 
génétiques sont identifiés, cela pourrait permettre aux 
chercheurs de tirer un fil pour orienter leurs recherches 
futures sur des molécules en particulier. C’est-à-dire que 
ce serait une piste pour… continuer les recherches sur 
certaines molécules. La recherche génétique pourrait 
servir ici à identifier, en fin de compte, une molécule qui 
semblerait jouer un rôle dans la vulnérabilité aux conduites 
suicidaires. Et, éventuellement, dans une perspective tout à 
fait lointaine, cela pourrait déboucher sur des recherches 
au niveau de médicaments. « Annonces prometteuses » 
mais « bilan limité », écrivait le neurobiologiste François 
Gonon 10.

Mais la chaire de prévention des conduites suicidaires 
créée par la fondation Fondamental ne travaille pas que sur 
la génétique. Elle développe aussi, comme elle l’explique 
sur son site, une « application smartphone d’évaluation, 
de prédiction et de prévention du risque suicidaire ». 
C’est l’une des perspectives de la « santé connectée ». De 
la même manière que votre smartphone peut compter vos 
pas et vous dire quand vous devez aller marcher, ou vous 
réveiller au moment qui semble le plus propice selon les 
données sur vos cycles de sommeil que vous l’avez laissé 
collecter, une application pourrait alerter, à partir de 
données récoltées et d’un algorithme, quand un patient 
suicidaire serait particulièrement vulnérable à un éventuel 
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passage à l’acte. La chaire de Fondamental développait 
en 2017 une telle application, en partenariat avec un 
laboratoire de recherches en informatique (le Laboratoire 
d’informatique, de robotique et de microélectronique de 
Montpellier). L’objectif est de concevoir un algorithme 
de prédiction du risque suicidaire, et elle annonçait en 
2019 avoir déjà produit un prototype de cette application, 
appelée Emma 11. Concrètement, les quelque cent patients 
(déjà pris en charge pour des conduites suicidaires ou aux 
urgences psychiatriques, dans plusieurs endroits de France) 
ayant accepté de participer à cette recherche répondent, 
sur leur smartphone, tous les jours et plusieurs fois par 
jour, à la demande de l’application ou à leur propre initia‑
tive, à un questionnaire  : sur leur sentiment d’isolement, 
les douleurs psychologiques, leurs éventuelles idées noires. 
L’idée est bien de produire, en fin de compte, une inter‑
vention. En cas de risque détecté comme élevé, l’applica‑
tion pourrait proposer des modules programmés d’aide 
à la gestion du stress, les contacts de personnes soutiens 
qui pourraient s’afficher et un numéro d’urgence. Encore 
faudrait-il alors que les services d’urgences psychiatriques 
ne soient pas saturés et soient en capacité d’accueillir la 
personne…

À terme, les recherches sur cette application pourraient 
aussi recueillir des données produites passivement par les 
patients sur leur smartphone, comme leur géolocalisation, la 
fréquence des messages et des appels, voire les données des 
réseaux sociaux, jusqu’à aller à l’analyse sémantique (des 
messages, des mots, des phrases) des contenus du smart‑
phone. Mais, si le projet développe bien un algorithme, 
ne ressemblera-t‑il pas à un algorithme de surveillance ? 
Le géant du Web Facebook développe d’ailleurs un projet 
similaire  : en 2017, le réseau social planétaire a annoncé 
mettre au point un outil d’intelligence artificielle pour 
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prédire et prévenir les tentatives de suicide de ses utili‑
sateurs aux États-Unis. Plus aucune nouvelle n’est toute‑
fois apparue sur ce programme depuis. Aux États-Unis, 
Facebook a accès aux données de dizaines de millions 
d’utilisateurs pour produire cet algorithme de prévention. 
En regard de cette masse, celle des données récoltées par 
Fondamental avec la centaine de patients participant à son 
projet peut sembler bien faible face à l’ambition de mettre 
au point un algorithme efficace. Même si, contrairement 
à Facebook, Fondamental a accès dans son projet non 
pas seulement à une population « lambda » d’utilisateurs 
d’un réseau social, mais à des patients particuliers et déjà 
suivis en psychiatrie. Facebook n’est par ailleurs pas le seul 
acteur du Web à s’intéresser aux troubles psychiques. Le 
psychiatre étatsunien Tom Insel, qui a été directeur du 
National Institute of Mental Health (Institut national de 
santé mentale), est ensuite parti chez Google développer 
des applications de « santé mentale connectée », avant de 
quitter la multinationale pour fonder en 2017 sa propre 
start-up qui cherche à analyser les maladies psychiques en 
utilisant, là aussi, les données de smartphones 12.

Quand les algorithmes remplacent les soignants

Avec ces développements de « santé connectée » appli‑
quée en psychiatrie, les patients sous soins contraints en 
ambulatoire (c’est-à-dire contraints de suivre des soins, en 
particulier de prendre des médicaments, même sans leur 
consentement, mais sans être hospitalisés) pourraient-ils 
se retrouver aussi obligés de fournir les données de leur 
smartphone sous peine d’être hospitalisés a ? Aux États-

a	 Un peu comme dans le monde dystopique imaginé par la romancière 
allemande Juli Zeh dans Corpus Delicti (Actes Sud, 2010), où un État a instauré 
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Unis, les autorités de santé ont déjà approuvé en 2017 
la prescription d’un neuroleptique (médicament prescrit 
entre autres aux patients psychotiques) connecté. Le cachet 
contient un minuscule capteur qui se désagrège au contact 
des sucs gastriques et émet alors un signal vers une appli‑
cation mobile, par l’intermédiaire d’un patch porté par le 
patient. Le médecin traitant, ou toute autre autorité, peut 
ainsi s’assurer via le Web que le médicament est pris 13.

C’est bien ce type de modèle que la fondation 
Fondamental importe en France. En septembre  2019, le 
ministère de la Santé a autorisé par arrêté une expérimen‑
tation sur les parcours de soins pour les patients bipolaires, 
portée par Fondamental et cinq de ses centres experts 14. 
Le projet s’inscrit dans le cadre des « innovations du 
système de santé » permises par la loi de financement de la 
Sécurité sociale de 2018. Il devrait durer, dans un premier 
temps, autour de quatre ans, et pourrait concerner environ 
3  200  personnes. Ces patients suivis au cours de l’expé‑
rimentation auront comme référent central non plus un 
psychiatre, mais des « case managers », qui seront des infir‑
miers. Surtout, les patients devront utiliser, là encore, des 
applications numériques. L’objectif affiché du programme 
est bien de se saisir du big data des données de santé pour 
« bâtir des modèles prédictifs ». Les personnes accompa‑
gnées vont servir à construire un algorithme.

Ce parcours de soins appelé « passeport bipolaire » 
prévoit ainsi la prescription de l’« utilisation d’une ou 
plusieurs applications numériques en fonction des besoins 
identifiés ». Il s’agit notamment d’applications de psycho
éducation et de remédiation cognitive, mais aussi d’« outils 

l’obligation pour la population de constamment renseigner ses services sur 
son état de santé, son alimentation ou son sommeil. Et où, contre cette 
« méthode », des rebelles revendiquent un « droit à la maladie ».
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de suivi de paramètres quantitatifs (activité, humeur, 
sommeil, stress) » et de suivi de l’observance des soins. 
« Ces applications permettent d’enregistrer des infor‑
mations venant des patients, de leur prodiguer rappels, 
conseils et éducation de manière automatisée et personna‑
lisée », précise l’arrêté qui autorise l’expérimentation. Ne 
nous y trompons pas, la « personnalisation » dont il est ici 
question peut bien se faire sans personne, sans humain. 
Les réponses des applications seront tout aussi « person‑
nalisées » que le sont les publicités qui apparaissent sur 
les comptes Facebook, ciblées automatiquement via un 
algorithme. Par exemple, l’une des applications du projet, 
mise au point par des centres de Fondamental et la start-up 
Sêmeia, « mettra à disposition des professionnels de santé et 
des case managers un tableau de bord permettant d’identifier 
en temps réel le score de risque du patient (bas/haut/inter‑
médiaire) et les actions à entreprendre », comme le précise 
l’arrêté. Et aussi : « Le tableau de bord permettra également 
de suivre un certain nombre de paramètres en continu 
(non-observance, activité, humeur, constance biologique), 
permettant aux case managers et aux psychiatres d’inter‑
venir lorsqu’un seuil d’alerte préalablement paramétré a 
été dépassé. » L’application recueillera des informations 
inscrites par le patient, ainsi que des données récoltées 
passivement comme le nombre d’appels reçus ou effec‑
tués, ou l’activité détectée. Le programme prévoit même la 
possibilité de recouper ces données avec celles du dossier 
médical partagé. « L’ensemble de ces informations doit 
permettre de piloter les conseils et rappels envoyés aux 
patients par notification ou par SMS », indique le projet.

Voilà donc à quoi aboutit aujourd’hui la recherche de 
Fondamental  : faute de voir arriver le grand soir neuro
psychiatrique toujours attendu, ses psychiatres de laboratoire 
se transforment en développeurs d’applications pour smart‑
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phone, avec des SMS prédictifs comme stratégie de soin. Les 
patients, eux, auront-ils le droit de refuser l’utilisation de ces 
applications qui les surveillent au quotidien ? Comment la 
sécurité de leurs données personnelles sera-t‑elle assurée ? Sur 
ces points, l’arrêté autorisant l’expérimentation ne dit mot.

En outre, ce nouveau parcours de soins marque un 
précédent en termes de contournement du secteur en 
psychiatrie. L’expérimentation bénéficiait en effet d’un 
financement ad hoc hors de la dotation accordée aux 
secteurs a. Le projet entendait bel et bien « servir de point 
de départ à une évolution de l’organisation des dispositifs 
psychiatriques en France ».

Une fondation largement dépendante  
des fonds privés

Sans aller jusqu’à taxer Fondamental d’être un vecteur 
de dystopie sanitaire, son approche est loin de faire l’una‑
nimité dans les milieux psychiatriques. De nombreux 
psychiatres reprochent notamment à ses centres experts 
d’accueillir en priorité les « bons patients », ceux « aux 
pathologies valorisées et valorisantes pour la recherche », 
« sans égard pour les secteurs de soins généralistes où conti‑
nueront d’arriver les situations complexes, les soins sans 
consentement, les pathologies associées, les conséquences 
psychiatriques de la précarité sociale, les troubles majeurs 
du comportement et diverses situations indésirables pour le 
système social, sanitaire et médico-social » 15. Autre critique : 
pour Fondamental, le modèle diagnostique et thérapeu‑
tique des troubles mentaux devrait être le même que celui 
promu pour des maladies chroniques comme le cancer et 

a	 L’arrêté indiquait un budget de fonctionnement du programme d’environ 
1,5 million d’euros.
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le diabète, qui exigerait donc de prendre un traitement 
toute sa vie. Par ailleurs, des psychiatres pointent aussi que 
Fondamental consomme beaucoup d’argent, public et privé, 
tout en dénonçant par ailleurs la misère de la psychiatrie. 
Elle agirait ainsi comme un « lobby neuroscientiste », avec 
l’industrie du médicament comme partenaire.

De fait, le secteur privé finance largement Fondamental. 
En 2017, le budget de la fondation puisait plus des trois quarts 
de ses ressources dans des fonds privés. Une petite partie 
venait de dons de particuliers et de legs (480 000 euros). La 
plus grande part (2,8 millions d’euros) venait du mécénat 
d’entreprises ; et 630 000 euros étaient issus de subventions 
et de fonds publics. En 2016, les financements publics de 
Fondamental s’élevaient à 500  000  euros, les fonds privés 
(hors legs et dons de particuliers) à 2,7 millions (2,1 millions 
en 2015) 16. Qui sont ces mécènes qui soutiennent 
Fondamental ? Des entreprises parmi les plus importantes 
du CAC40, dont celles liées à des familles de milliardaires 
français comme le groupe d’armements Dassault, la finan‑
cière de la famille Pinault ou Bouygues. Le programme 
de recherche sur « autisme et génétique » est par exemple 
financé par la Fondation Bettencourt, émanation de la 
famille propriétaire de L’Oréal. La chaire sur le suicide 
est cofinancée par la SNCF et deux groupes de cliniques 
psychiatriques privées.

Les partenaires privés sont aussi des entreprises actives 
dans le secteur de la santé. Deux groupes de cliniques 
psychiatriques privées, Clinea –  filiale du groupe Orpea, 
leader des maisons de retraite privées (voir chapitre 4) – 
et OC Santé, un groupe de cliniques privées de la région 
Occitanie, figurent parmi les soutiens. Tout comme des 
laboratoires pharmaceutiques  : les très grands comme 
Servier, Roche, Sanofi, Lilly (fabricant notamment du 
Prozac) et d’autres comme Lundbeck, spécialisé dans 
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les médicaments neurologiques et psychiatriques (anti
dépresseurs, neuroleptiques, molécules de traitement de 
l’alcoolisme), ainsi que les labos Otsuka Pharmaceutical 
(qui produit le neuroleptique connecté Abilify MyCite), 
AstraZeneca, Janssen et Takeda. Les responsables et 
médecins membres de Fondamental défendent la perti‑
nence de ces financements avec l’argument qu’il faut de 
l’argent pour financer la recherche et que l’État n’en donne 
pas assez. Ils soulignent aussi l’absence de conflits d’intérêts, 
quand bien même des laboratoires et des groupes privés 
de cliniques psychiatriques figurent parmi leurs entreprises 
mécènes, arguant que d’autres sont totalement étrangères 
au champ de la santé.

L’autre fondation française dédiée à la psychiatrie, créée 
elle aussi en 2007, la Fondation Pierre-Deniker, compte 
certes elle aussi des représentants de laboratoires pharma‑
ceutiques dans son conseil d’administration. Et, certes, les 
fondations de Dassault, Bettencourt et Pinault – qui figurent 
parmi les cinq plus grandes fortunes françaises – n’ont pas 
de lien avec la psychiatrie. Mais leurs entreprises mères ont 
été épinglées par la justice pour leurs pratiques douteuses 
en matière d’évasion fiscale et d’évitement de l’impôt 17. 
En outre, l’argent consacré au mécénat par ces fortunes 
est déduit de leurs impôts. Et, logiquement, celui dévolu 
aux projets de recherche qu’elles soutiennent ne finance 
pas le service public de la santé –  au motif qu’avec des 
caisses vides les gouvernements successifs prétendent qu’il 
n’y a pas d’argent pour la psychiatrie ni pour la recherche 
publique, et qu’il faut bien se tourner vers le privé.

« Les fonds privés viennent de mécènes, de toutes sortes 
de mécènes, justifie ainsi Pierre-Michel Llorca : Le rôle de 
la fondation est aussi de récolter des fonds. À partir du 
moment où nous avons des partenariats avec des labora‑
toires pharmaceutiques, nous ne sommes pas indépendants 
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d’eux, c’est vrai. Mais qu’est-ce que cela signifie, l’indépen‑
dance ? » On peut en effet se poser la question au regard de 
la gouvernance de la fondation. Marion Leboyer et Pierre-
Michel Llorca en sont codirecteurs, rien de surprenant. La 
personne qui présidait en 2019 le conseil d’administration 
est plus inattendue : il s’agit de David de Rothschild, ancien 
P-DG de la banque d’affaires du même nom ; il est président 
de la fondation depuis 2011, date à laquelle il était encore 
en fonction à la tête de sa banque. Et la composition de ce 
CA était alors tout aussi surprenante  : un représentant 
des hôpitaux de Paris, des représentants d’universités, de 
l’Institut national de la santé et de la recherche médicale 
(Inserm), de la direction de la recherche du Commissariat 
à l’énergie atomique (CEA, qui a une branche de recherche 
en biologie, notamment sur l’imagerie médicale) ; y figurent 
également  : Philippe d’Ornano, président du directoire 
d’un grand groupe de produits de beauté, Sisley ; la prési‑
dente du conseil de surveillance du Groupe Marcel Dassault 
(entreprise qui fabrique des armements, dont des avions 
de guerre, et les vend en partie à des pays aussi instables 
que l’Égypte) ; la présidente d’une société de conseil en 
ressources humaines qui travaille essentiellement pour des 
laboratoires pharmaceutiques (L3S) ; un avocat du cabinet 
d’affaires Weil, Gotshal et Manges, Frédéric Salat-Baroux, 
qui a été secrétaire général de l’Élysée sous le président 
Jacques Chirac… On en oublierait presque qu’il s’agit 
de psychiatrie. En 2018, le CA comptait aussi parmi ses 
membres le P-DG d’un groupe privé de cliniques psychia‑
triques, Sinoué, Philippe Cléry-Melin. Ce dernier est partie 
prenante de Fondamental depuis les débuts de la fonda‑
tion. Avant la création de celle-ci, il a aussi été directeur 
général et membre du directoire du groupe de cliniques 
privées et de maisons de retraite Korian, de 2005 à 2008. 
L’homme a également rédigé plusieurs rapports ministé‑
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riels sur la santé mentale 18. Dès 2009, il devient membre 
du CA de Fondamental comme « personnalité qualifiée », 
puis comme « responsable des relations extérieures », puis 
des « affaires extérieures » 19. « Le conseil d’administration 
reflète l’objet de la fondation, qui est d’associer privé et 
public, défend Pierre-Michel Llorca. Les fondations de 
coopération scientifique allient public et privé, c’est leur 
principe. »

Les directeurs de Fondamental n’ont rien contre le 
monde de l’entreprise. « Notre ignorance concernant 
les maladies mentales coûte cher à la collectivité et aux 
entreprises », explique Marion Leboyer le 23  avril 2009 
à Sciences Po, lors d’un colloque organisé par l’Agence 
entreprise et handicap et intitulé « L’entreprise face aux 
troubles psychiques » 20. Les directeurs de Fondamental y 
sont invités, entre autres aux côtés du P-DG de La Poste 
d’alors (ancienne entreprise publique en voie de privatisa‑
tion depuis 2008) et d’un responsable de Manpower, une 
entreprise de travail temporaire. « Je suis des patients et la 
prise en charge au long cours passe par l’idée que la patho‑
logie psychiatrique est liée à l’amélioration de certaines 
fonctions et doit se terminer par le retour dans le monde 
du travail », affirme de son côté Pierre-Michel Llorca. Les 
personnes en soins psys sont prévenues  : l’horizon absolu 
de la guérison, c’est le monde du travail.

L’Institut Montaigne, think tank néolibéral  
partenaire de Fondamental

Cette idée, que les troubles mentaux sont un coût et que 
la perspective pour l’usager de la psychiatrie est de redevenir 
productif, les deux responsables de Fondamental l’ont aussi 
écrite noir sur blanc dans leur ouvrage déjà évoqué paru en 
septembre 2018, Psychiatrie : l’état d’urgence : « Souffrir d’une 
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maladie mentale a souvent des répercussions sur l’activité 
professionnelle et la productivité de la personne malade. 
Les coûts indirects permettent d’appréhender la valeur de 
la production perdue du fait du chômage, de l’absence 
de travail, de l’absence de productivité au travail et de la 
mortalité prématurée liée aux troubles mentaux 21. »

Cet ouvrage, publié au moment des mobilisations tenaces 
des soignants d’Amiens, de Rouen ou du Havre, a été salué, 
on l’a dit, par une grande partie de la presse française et 
de l’audiovisuel public. Les deux auteurs se sont alors faits 
les porte-parole d’une psychiatrie en crise et en manque de 
moyens. D’où ce commentaire ironique de la psychiatre 
hospitalière Isabelle Montet en novembre 2018 : « Ce n’est 
pas en appelant à la grève que des soignants vivent depuis 
des mois, finissant par susciter l’intérêt des médias, que la 
directrice de Fondamental a pu saisir les micros  tendus  : 
un livre sur l’état d’urgence de la psychiatrie suffit comme 
laissez-passer dans les temps actuels. Mais pas au point de 
pouvoir être reconnue par la profession comme porte-parole 
de la psychiatrie en crise, d’autant que le message semble 
plutôt être celui d’abréger radicalement les souffrances du 
secteur psychiatrique 22. » Même grand écart en janvier 2019 : 
des soignants et des patients de la psychiatrie manifestent 
à Paris ; et les plateaux télé invitent encore, pour parler 
de cette mobilisation, des figures de Fondamental. « Nous 
avons été pris en sandwich entre les annonces farfelues du 
ministère de la Santé et les fausses solutions proposées par 
la fondation Fondamental, réagit alors, indigné, le collectif 
de soignants et de patients Truc (Terrain de rassemblement 
pour l’utilité des clubs). Une fois de plus, les tenants de cette 
psychiatrie ont pris la parole en notre nom à toutes et tous 
d’une façon illégitime, infantilisante et paternaliste. Cette 
manipulation est intolérable pour nous qui souffrons de la 
maladie et de conditions de travail déplorables 23. »
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Il semble en effet difficile de considérer les direc‑
teurs de Fondamental comme de véritables défenseurs des 
soignants mobilisés quand on voit que leur ouvrage est préfacé 
par Nicolas Baverez, économiste fervent promoteur du 
néolibéralisme, chroniqueur au Figaro et au Point. Dans une 
chronique de juin 2018 pour Le Point, ce dernier critiquait 
par exemple le remboursement des soins de santé 24. Dans 
les colonnes du Figaro, il défendait l’ouverture du rail à la 
concurrence 25. Nicolas Baverez est aussi membre du comité 
directeur de l’Institut Montaigne, un groupe de réflexion 
(ou think tank) résolument néolibéral et proche de l’entou‑
rage d’Emmanuel Macron 26. Et l’Institut Montaigne est un 
partenaire de Fondamental –  il est d’ailleurs le coéditeur 
de l’ouvrage de Marion Leboyer et Pierre-Michel Llorca. 
Créé en 2000 par Claude Bébéar, fondateur du géant des 
assurances Axa, l’Institut Montaigne est financé par de très 
grandes entreprises françaises comme Air France, Bolloré, 
Carrefour, SFR, Sanofi, Bouygues, Dassault, Orange, Veolia, 
Vinci, Total, Engie, LVMH, la Banque Lazard ou le Crédit 
agricole, ainsi que par des entreprises moins connues 
comme Elsan, le « leader de l’hospitalisation privée en 
France », qui gère entre autres quelques cliniques psychia‑
triques privées.

L’Institut Montaigne a proposé, depuis les années 2000, 
une réforme du Code du travail pour donner « plus de 
pouvoir à l’entreprise dans la durée du temps de travail, en 
revenant à la semaine de trente-neuf heures », ou encore 
une réforme du système de retraite français, visant à la mise 
en place d’un système à points. Pourquoi une telle institu‑
tion s’intéresse-t‑elle au soin des troubles psychiques ? En 
2014 déjà, l’Institut Montaigne publiait, en partenariat avec 
Fondamental, une étude sur la « prévention des maladies 
psychiatriques » et le « retard français ». Le document faisait 
déjà l’éloge des centres experts 27.
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L’Institut Montaigne est aussi intimement lié à l’asso‑
ciation Agir pour l’école, qu’il héberge. Cette association, 
qui se présente comme une « plateforme d’expérimenta‑
tion de nouvelles méthodes d’apprentissage de la lecture 
basées sur des recherches scientifiques sérieuses et avec 
des résultats convaincants », veut faire entrer la « neuro‑
pédagogie » dans l’école française. Jean-Michel Blanquer, 
ministre de l’Éducation nationale nommé par Macron, 
en est très proche. Au sein de son ministère, il a créé un 
Conseil scientifique de l’éducation dominé par des neuro
scientifiques, des psychologues cognitifs et des chercheurs 
en imagerie cérébrale 28.

Mais Fondamental n’a pas vraiment besoin de passer 
par ces réseaux pour avoir ses entrées dans le monde 
politique. Marion Leboyer est régulièrement auditionnée 
à l’Assemblée nationale et au Sénat, au fil des missions et 
rapports d’information des parlementaires. Quand les syndi‑
cats de praticiens n’ont souvent droit qu’à une audition 
commune, la directrice de Fondamental y est plutôt écoutée 
seule. Ainsi, Marion Leboyer a été auditionnée par des parle‑
mentaires en 2012 dans le cadre d’un rapport sur L’Impact 
et les enjeux des nouvelles technologies d’exploration et de thérapie 
du cerveau, puis en 2013 pour le rapport d’information de 
Denys Robiliard sur la santé mentale et la psychiatrie, et 
en 2018 au sujet de l’évaluation de la prise en charge de 
l’autisme. Au Sénat, Alain Milon qui, on l’a vu, ne tarit pas 
d’éloges sur Fondamental, a auditionné sa directrice une 
première fois en 2009, puis une nouvelle fois en 2017 sur 
la psychiatrie des « mineurs » (qu’Alain Milon n’appelle pas 
des enfants). Marion Leboyer, qui n’est pas pédopsychiatre, 
semble cette fois presque étonnée de se trouver auditionnée 
sur un sujet qui n’est pas sa spécialité. « Je souhaite préciser 
en préambule que je suis une psychiatre d’adultes, se justifie-
t‑elle alors. Je ne prends pas en charge de mineurs. Mais 
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qui est mineur devient majeur, donc susceptible d’être pris 
en charge par des psychiatres d’adultes 29. » La psychiatre 
universitaire a encore une fois été entendue par la députée 
LRM Martine Wonner début 2019, pour la mission « flash » 
d’information sur le financement de la psychiatrie. Dans le 
compte rendu de cette mission, la fondation et ses centres 
experts sont encore vantés 30.

En 2019, Fondamental avait depuis sa création fait 
accueillir ses centres experts dans plus de quarante CHU 
à travers le pays (en 2010, elle n’en avait que neuf). Elle est 
aussi arrivée jusqu’au ministère de la Santé : le 10 avril, la 
ministre Agnès Buzyn nomme un certain Frank Bellivier au 
poste de délégué ministériel à la santé mentale et à la psychia‑
trie. Or, l’homme est un « fondamentaliste »  : psychiatre 
membre de la fondation, il est chef du service de psychia‑
trie des hôpitaux universitaires Saint-Louis, Lariboisière et 
Fernand Widal, où il est responsable d’un centre expert de 
Fondamental consacré aux troubles bipolaires.
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